R&D

   FFPE

  TAO-AFI

SFIE
NON A LA DESTRUCTION INSIDIEUSE
DE L’ENCADREMENT DE LA COMMISSION EUROPEENNE

Vous êtes déjà au courant du « carrousel » des A1 qui est en cours. Certes, aucun pays de l’Union ne doit être propriétaire de telle ou telle Direction générale et une mobilité bien conduite peut être positive. Mais les conditions dans lesquelles cette mobilité est pratiquée sont indignes de la Commission.
Vous ignorez peut-être que, de la même façon, certains Directeurs généraux ont fait usage du pouvoir quasi-absolu que la Commission leur a octroyé pour liquider, d’un simple trait de plume, un grand nombre de Conseillers !

Tout ceci fait partie d’une stratégie qui vise à fragiliser l’encadrement intermédiaire de la Commission. C’est UN des « leviers » utilisés par les « réformateurs »  pour réduire de manière dramatique l’indépendance de la fonction publique européenne.

Jusqu’à maintenant cette stratégie a surtout concerné les Conseillers dont plus de la moitié ont été transformés, dans les conditions les plus injustes, absurdes et indignes, en Conseillers ad personam – ce qui n’est d’ailleurs pas statutaire mais qui reconnaît au moins les mérites de leur carrière antérieure. 

Cette phase n’est que la première dans la liquidation d’une partie de l’encadrement intermédiaire. Selon le rapport de la « Task Force Conseillers », il ne devrait plus subsister qu’environ 60 à 70 Conseillers pour toute la Commission. En conséquence, quelques 140 collègues ont déjà été, ou sont appelés à être « destitués » comme Conseillers ad personam au sein d’unités – le Secrétaire Général a tenu à donner l’exemple avec les anciens membres de la « Task Force pour le Livre Blanc sur la gouvernance », malgré les félicitations écrites du Président Prodi pour leur travail. Par la suite il est prévu que tous les Conseillers ad personam perdent même ce titre-là, pour devenir administrateurs hors classe (A3) ou administrateurs principaux (A4 ou A5) – leurs mérites antérieurs auront tout bonnement cessé d’exister ! Malgré le fait que beaucoup de ces Conseillers ont été auparavant, pendant de longues années, de bons chefs d’unité.

CELA VA FAIRE BIENTÔT TROIS ANS QUE CE GROUPE DE FONCTIONNAIRES EST SOUMIS A UN VÉRITABLE HARCÈLE​MENT PROFESSIONNEL ET MORAL !

Mais attention ! Même si les Conseillers constituent le seul groupe de fonctionnaires visé jusqu’à maintenant, tous les Chefs d’Unité dans la Commission auraient le plus grand tort de ne pas se sentir concernés, car ils peuvent, à tout moment, se retrouver dans la même situation, d’un simple trait de plume de leur Directeur Général. Il y a déjà eu plusieurs dizaines de cas, notamment lors des « fusions » pour créer les DG ENTR et EAC.

A ce moment crucial pour l’avenir de notre institution, soyez assurés que les OSP signataires de ce tract, soutiennent les Conseillers et les Conseillers ad personam dans leur lutte pour la justice et le droit d’être traités correctement. Elles mettront tout en œuvre pour s’opposer à cette opération de démantèlement de la fonction publique européenne. 



